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Contexte
Ce document d’orientation s’inscrit dans le cadre de l’initiative mondiale d’ONU Femmes sur les poli-
tiques étrangères sensibles au genre, mise en œuvre dans quatre régions (États arabes, Europe et Asie 
centrale, Amérique latine et Caraïbes, Afrique occidentale et centrale). Cette initiative vise à favoriser 
l’intégration de l’égalité de genre dans les politiques étrangères et s’articule autour de trois axes :

i)	 une base factuelle renforcée pour des politiques étrangères sensibles au genre ;
ii)	 un environnement propice à une représentation équitable des femmes dans la diplomatie ; et
iii)	l’intégration de la dimension de genre dans tous les domaines de la politique étrangère

Cet article s’inscrit dans le cadre des recherches croissantes sur les politiques étrangères sensibles au 
genre, en mettant l’accent sur la représentation et la participation des femmes dans le corps diploma-
tique, sur les cadres normatifs qui influencent leurs rôles et sur les obstacles structurels auxquels elles 
sont confrontées sur la voie de la parité. Il recense les bonnes pratiques en matière d’intégration de 
la dimension de genre dans la politique étrangère et formule des recommandations à l’intention des 
différents acteurs du monde diplomatique, notamment les décideurs politiques de l’ensemble du gou-
vernement, en particulier au sein des Ministères des Affaires étrangères.
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Introduction
À l’échelle mondiale, ce sont encore principalement les hommes qui occupent les postes à responsabili-
té. Dans la plupart des pays, les chiffres sont éloquents en matière de représentation et de participation 
à la vie politique nationale et internationale. Les chefs d’État, les chefs de gouvernement, les législa-
teurs et les ministres jouent un rôle essentiel dans l’élaboration de la politique intérieure et étrangère 
d’un pays. Pourtant, seuls 25 pays sont dirigés par une femme ; les femmes ne représentent que 22,9 
% des ministres à l’échelle mondiale ; et elles n’occupent que 18 % des postes de Ministre des Affaires 
étrangères.1 Les femmes ne représentent que 27,2%2 des élus au niveau national et 35,6 % au niveau 
local.3 Par ailleurs, l’indice « Women in Diplomacy Index4 » de 2025 montre qu’à l’échelle mondiale, les 
femmes ne représentent que 22,5 % de l’ensemble des ambassadeurs. 

En tant que principal instrument de la politique étrangère et domaine d’activité,5 la diplomatie consiste 
à gérer au quotidien les relations entre les États. Ce travail est « généralement assuré par les repré-
sentants d’un pays ou par des membres d’organisations multilatérales »6 qui opèrent au sein d’or-
ganisations et de structures officielles par l’intermédiaire desquelles s’exerce la diplomatie. C’est cet  
« appareil » que les États et les organismes multilatéraux utilisent pour gérer leurs relations extérieures, 
négocier des accords, représenter leurs intérêts à l’étranger et gérer les crises internationales. Sans une 
représentation et une participation équitables des femmes à tous les niveaux de la prise de décision, y 
compris dans le domaine diplomatique, les objectifs d’égalité, de développement et de paix ne pour-
ront être atteints.7

Dans l’ensemble, les premier travaux sur l’histoire des femmes dans la diplomatie ont exclu des savoirs 
dominants la participation des femmes aux activités diplomatiques des sociétés dans la plupart des ré-
gions du monde.8 Cette situation a progressivement évolué au cours de la dernière décennie, grâce aux 
travaux de recherche récents consacrés aux femmes dirigeantes issues des pays du Sud et à leur rôle 
dans la diplomatie. De plus, les premières études consacrées à la participation des femmes au sein du 
corps diplomatique portaient principalement sur des rôles non officiels, tels que celui d’épouse de diplo-
mates en poste, de facilitatrice au sein de réseaux sociaux et transnationaux,9 et de responsable écono-
mique des ambassades – ce qui reflétait une participation plus informelle des femmes à la diplomatie. 

Mais malgré leur faible représentation au sein du corps diplomatique et leur visibilité limitée dans le 
domaine de la recherche, les femmes ont joué un rôle diplomatique important en tant que dirigeantes 
de la scène politique mondiale. Les contributions de l’Autrichienne Bertha von Suttner au Congrès 
universel pour la paix et aux mouvements pacifistes ont inspiré la création de l’Union européenne10. La 
Brésilienne Bertha Lutz et la Dominicaine Minerva Bernardino, en solidarité avec les réseaux de femmes 
leaders d’Amérique latine, ont joué un rôle déterminant pour faire en sorte que la Charte des Nations 
unies affirme explicitement l’égalité des droits entre les femmes et les hommes11 et qu’elle fasse plu-
sieurs fois référence à la non-discrimination fondée sur le sexe, entre autres exemples. 

Malgré ces contributions notables, ce n’est qu’au XXe siècle que la participation officielle des femmes 
à la diplomatie, par le biais d’une admission sous conditions au sein du corps diplomatique, a été mise 
en place.12 Et dans de nombreux pays, ces interdictions ont continué de s’appliquer aux femmes ma-
riées13 jusqu’aux années 1970. Depuis, la présence officielle des femmes au sein du corps diplomatique 
a augmenté, bien que lentement. 
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Si la diplomatie englobe, au sens large, de nombreux acteurs et activités, le champ d’application du 
présent document d’orientation se limite au corps diplomatique. Cet article adopte une approche mixte 
afin de garantir une base factuelle solide, en recourant à une analyse quantitative secondaire et à une 
étude qualitative pour évaluer : les principaux cadres normatifs qui sous-tendent la participation des 
femmes au corps diplomatique et les obstacles structurels, notamment les politiques et pratiques dis-
criminatoires. Elle s’appuie sur ces éléments comme axes d’analyse pour comprendre les enjeux qui 
influent sur la participation des femmes au sein du corps diplomatique et sur leur accès à égalité aux 
plus hautes fonctions de la représentation diplomatique. Les conclusions et les recommandations po-
litiques se basent sur une synthèse de la littérature disponible. À titre de source complémentaire de 
données, ONU Femmes : 

i)	 a mené une analyse sur 25 ans (2000-2025) de tous les rapports des États parties à la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(Convention CEDEF), en mettant l’accent sur l’article 8, qui oblige les États parties « [à] 
prendre toutes les mesures appropriées pour que les femmes, dans des conditions d’éga-
lité avec les hommes et sans aucune discrimination, aient la possibilité de représenter leur 
gouvernement à l’échelon international et de participer aux travaux des organisations inter-
nationales »14; et 

ii)	 a mené des entretiens anonymisés avec des informateurs clés et organisé une discussion 
de groupe (DG) avec 21 membres en poste du corps diplomatique, occupant des postes de 
haut niveau et de cadres intermédiaires, issus d’un groupe transrégional d’États membres. 

ENCADRÉ 1. DÉFINITIONS CLÉS DANS LE CADRE DU PRÉSENT DOCUMENT 

•	 Le terme « cadres normatifs » désigne un ensemble de principes, de normes et de règles qui 
orientent le comportement des États et d’autres acteurs, en promouvant des valeurs et des 
attentes communes sur des questions telles que les droits humains, la résolution des conflits 
et le droit international.

•	 Les « obstacles structurels » désignent des facteurs systémiques, souvent informels ou liés 
au parcours professionnel, notamment la culture, les normes, les réseaux de contrôle d’accès, 
les biais dans l’évaluation des performances, les attentes en matière de mobilité, les pénalités 
liées à la prise en charge des proches et le harcèlement. Ils désignent également des règles en 
apparence neutres qui ont des effets disproportionnés. Tous ces éléments peuvent s’inscrire 
dans le cadre de lois, de réglementations, de politiques ou de pratiques institutionnelles qui, 
directement ou indirectement, entraînent des inégalités en matière d’opportunités, d’accès, de 
ressources ou de résultats pour les femmes, en particulier celles qui sont confrontées à des 
formes de marginalisation intersectionnelles tout au long de leur parcours professionnel dans 
la diplomatie (recrutement, formation, affectations, promotion, accès aux postes de direction). 
Dans l’ensemble, ces facteurs freinent l’avancement des femmes, même lorsque des engage-
ments officiels en faveur de la parité ont été pris.
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La représentation et la participation des femmes au 
sein du corps diplomatique

En 2025, l’ indice « Women in Diplomacy » a révélé que les femmes occupaient 22,5 % de l’ensemble des 
postes d’ambassadeurs et ambassadrices et de représentants permanents à l’échelle mondiale. Seuls 
trois pays comptaient 50 % de femmes parmi leurs ambassadeurs.15 L’indice et d’autres ensembles de 
données existants fournissent une représentation chiffrée qui correspond souvent au plus haut niveau 
de représentation en matière de diplomatie. L’analyse des données réalisée par ONU Femmes concer-
nant la mise en œuvre de l’article 8 de la Convention CEDEF a révélé que, bien que certains rapports 
des États parties fournissent des informations sur la représentation des femmes dans le service diplo-
matique (23,8 %), celles-ci sont souvent présentées sans ventilation détaillée et, lorsque ces informa-
tions existent, elles apparaissent inégalement dans les rapports des États parties.

Entre 2000 et 2025, le Comité des Nations unies pour l’élimination de la discrimination à l’encontre des 
femmes (Comité CEDEF) a demandé à près de la moitié des États parties (86, soit 45,5 %) de fournir 
des informations complémentaires au titre de l’article 8, concernant soit la proportion de femmes di-
plomates, soit les efforts déployés pour accroître la participation et la représentation des femmes dans 
la diplomatie. Cette demande s’accompagne souvent d’une liste de points et de questions (LOI) et 
d’une liste de points et de questions avant soumission du rapport (LOIPR). Il convient de noter que si le 
Comité n’a pas émis de liste de points et de questions (LOI) ni de liste de points et de questions avant 
soumission du rapport (LOIPR) au titre de l’article 8 auprès d’un État partie donné, cela ne signifie pas 
pour autant que cet État partie se conforme pleinement aux dispositions de cet article. Les listes de 
points et de question et les listes de points et de questions avant soumission du rapport permettent 
toutefois au Comité de définir des priorités dans son examen, ce qui témoigne de l’intérêt porté au suivi 
de la mise en œuvre de l’article 8.

De plus, les données permettant d’analyser comparativement comment les normes culturelles, les inci-
tations politiques et les règles institutionnelles interagissent pour exclure ou favoriser la présence des 
femmes au sein du corps diplomatique sont rares. Dans l’ensemble, ces fragmentations de données 
rendent difficile la prise en compte, sous l’angle du genre et de manière systématique, de l’écosystème 
plus large dans lequel s’inscrivent le corps diplomatique et ses pratiques.16 

Les Ministères des Affaires étrangères (MAE) ne collectent, n’utilisent et ne diffusent que rarement des 
données montrant comment les inégalités structurelles liées à la race, à l’origine ethnique, à la religion, au 
handicap, à la classe sociale ou à l’orientation sexuelle influencent le parcours professionnel des femmes 
au sein du corps diplomatique.17 En conséquence, les personnes confrontées à des formes multiples et 
intersectionnelles de marginalisation restent largement invisibles dans les décisions relatives au recrute-
ment, à l’affectation et à la promotion. Sans analyse intersectionnelle, les politiques risquent de ne profi-
ter qu’à une petite partie de la population et de reproduire les hiérarchies existantes.

D’une manière générale, les rapports des États parties concernant l’article 8 font état d’une forte di-
minution du nombre de femmes entre les échelons d’entrée, ceux de milieu de carrière et les postes 
de direction au sein du corps diplomatique, ce qui suggère que les changements doivent être suivis et 
soutenus tout au long de l’évolution de carrière. 
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La pratique diplomatique s’articule autour d’une « logique de la convenance » masculine, dans la-
quelle certains comportements – tels que la fermeté, la maîtrise de soi et la disponibilité à une mobilité 
constante – sont valorisés et récompensés différemment,18 tandis que les compétences liées à l’atten-
tion, à la collaboration et à l’établissement de relations sont systématiquement dévalorisées.19 À ce titre, 
il ne suffit pas de se contenter de réviser les politiques et les procédures institutionnelles si les critères 
sous-jacents de mérite et de professionnalisme continuent de refléter des idéaux genrés et racialisés 
du « diplomate idéal ».20 

L’émergence de politiques étrangères féministes et d’autres approches de la politique étrangère tenant 
compte des questions de genre marque un tournant normatif majeur dans la gouvernance de l’appareil 
diplomatique, dans la manière dont certains États mènent leur action diplomatique et dans la façon 
dont la représentation en matière de politique étrangère est perçue. Si la diplomatie continue de reflé-
ter et de reproduire les rapports de force patriarcaux, ces approches féministes et tenant compte des 
questions de genre ont fourni des cadres permettant de rendre compte des engagements en faveur 
de l’égalité de genre dans la politique internationale. Cela revêt une importance particulière dans le 
domaine de la diplomatie, où les questions de genre ont été historiquement négligées, notamment en 
ce qui concerne les facteurs favorables et les obstacles à la pleine participation et à la représentation 
équitable des femmes à tous les échelons du corps diplomatique. 

Principaux cadres normatifs
Les obstacles à la participation des femmes au corps diplomatique découlent principalement des 
normes sociales, des pratiques institutionnelles, juridiques et politiques, plutôt que d’interdictions di-
rectes prévues par la Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques, principal instrument 
régissant la pratique diplomatique. Cependant, la Convention ne reflète pas systématiquement une ap-
proche non sexiste du travail diplomatique, compte tenu de la masculinisation des dispositions de son 
texte. Par exemple, les termes « chef de mission » et « agent diplomatique » sont systématiquement 
désignés par des pronoms masculins (il, lui, son), et lorsqu’il est question des familles des diplomates, 
il est sous-entendu qu’un diplomate masculin est accompagné de son épouse. Cette approche consi-
dère le droit international existant en matière de relations diplomatiques, au titre de la Convention, y 
compris les dispositions qui privilégient la participation des hommes au corps diplomatique ou qui 
cantonnent les femmes à certains rôles, comme figé,21 reflétant une époque où le « type idéal » de di-
plomate était masculin. Néanmoins, au fil des ans, l’évolution des pratiques diplomatiques a continué à 
intégrer les cadres normatifs internationaux en matière d’égalité de genre.

Adoptée le 18 décembre 1979, la Convention CEDEF est un instrument juridique international qui oblige 
les États parties à éliminer la discrimination à l’égard des femmes et des filles et qui promeut l’éga-
lité des droits pour celles-ci. Souvent décrite comme la charte internationale des droits des femmes, 
cette convention engage les États parties à prendre une série de mesures visant à mettre fin à toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes, en garantissant aux femmes un accès égal et des 
chances égales dans tous les domaines de la vie. 
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L’article 8 de la Convention constitue le fondement le plus solide pour la participation et la représen-
tation équitable des femmes dans la diplomatie, en obligeant les États à « prendre toutes les mesures 
appropriées pour que les femmes, dans des conditions d’égalité avec les hommes et sans aucune dis-
crimination, aient la possibilité de représenter leur gouvernement à l’échelon international et de parti-
ciper aux travaux des organisations internationales ».22 Il peut s’agir de mesures spéciales temporaires, 
telles que des quotas, visant à éliminer les obstacles historiques et structurels auxquels se heurtent les 
femmes dans les sphères publique et politique.23 

La recommandation générale n° 23 du Comité CEDEF24 a souligné que pour parvenir à une large 
représentation dans la vie publique, les femmes doivent jouir d’une « pleine égalité dans l’exercice 
du pouvoir politique et économique »25 et qu’elles participent sur un pied d’égalité « à la prise de 
décision à tous les niveaux, tant nationaux qu’internationaux ».26 Cette interprétation va au-delà de 
l’égalité formelle pour tendre vers l’égalité réelle, en recommandant que les critères d’entrée dans la 
carrière diplomatique et d’affectation à l’étranger tiennent compte des biais sexistes et de la discri-
mination indirecte.27 

Cette position a été renforcée par la recommandation générale n° 40 du Comité CEDEF sur la re-
présentation égale et inclusive des femmes dans les instances décisionnelles,28 qui précise la portée 
des obligations découlant de l’article 8. Elle souligne expressément l’importance d’inclure des femmes 
issues de milieux divers, en tenant compte de facteurs tels que l’âge, l’origine ethnique, le handicap 
et la situation socio-économique : une approche intersectionnelle. Surtout, elle définit des mesures 
concrètes visant à garantir une représentation et une influence égales des femmes dans les fonctions 
diplomatiques et au sein des institutions multilatérales. 

En identifiant l’accès inégal des femmes au pouvoir et aux processus décisionnels, ainsi que la respon-
sabilité des institutions, comme domaines critiques de préoccupation, la Déclaration et le Programme 
d’action de Pékin de 1995 redéfinissent les espaces diplomatiques comme des lieux où la justice de 
genre doit être réalisée, et non comme des arènes neutres sur le plan du genre que les femmes n’au-
raient qu’à intégrer. L’accent mis sur la parité dans la représentation politique, l’élimination de la dis-
crimination structurelle et la transformation des institutions constitue une base supplémentaire pour 
examiner les pratiques des appareils étatiques en matière de corps diplomatique. En ce sens, la Dé-
claration de Pékin constitue un point d’ancrage solide pour une participation égale et effective des 
femmes au sein du corps diplomatique, conformément à un cadre mondial convenu, même lorsque les 
obligations juridiques spécifiques varient d’un pays à l’autre.

De même, le programme « Femmes, paix et sécurité » (FPS), lancé en 2000 par la résolution 1325 du 
Conseil de sécurité des Nations unies, constitue un fondement essentiel pour promouvoir la participa-
tion des femmes au sein du corps diplomatique, en particulier dans les processus décisionnels relatifs 
à la paix et à la sécurité. En exigeant la « participation pleine, égale et effective » des femmes aux 
négociations de paix, à la médiation et à la gouvernance post-conflit, l’initiative FPS offre des pistes 
concrètes pour amorcer des changements dans la manière dont les pays recrutent, promeuvent et af-
fectent les membres du corps diplomatique chargés de représenter leurs gouvernements en matière 
de paix et de sécurité.

En 2025, le Conseil des droits de l’homme des Nations unies a adopté, par consensus, la résolution 
58/15 (HRC 58/15) intitulée « Les femmes, la diplomatie et les droits de l’homme »,29 qui renforce et 
concrétise le cadre normatif établi par l’article 8 de la CEDEF. La résolution reconnaît « les obstacles 
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persistants et systémiques qui entravent la participation pleine et véritable des femmes, dans des 
conditions d’égalité et en toute sécurité, y compris pour ce qui est de l’exercice des responsabilités, à la 
prise de décisions, en particulier de la sous-représentation des femmes dans la diplomatie, notamment 
dans les instances internationales s’occupant des droits humains ».30 Il est significatif que ce document 
établisse un lien entre la participation des femmes à la diplomatie et les droits humains, en reconnais-
sant le rôle déterminant des femmes dans la « promotion de processus décisionnels multilatéraux in-
clusifs, durables et efficaces ».31

La Commission de la condition de la femme (CSW) est un espace normatif essentiel pour l’élaboration de 
normes mondiales qui continuent de définir les critères en matière d’égalité de genre et d’autonomisa-
tion des femmes, notamment en ce qui concerne la participation et le leadership des femmes dans la vie 
publique. Elle assure le suivi et l’évaluation des progrès réalisés dans le cadre du Programme d’action de 
Pékin et des Objectifs de développement durable. En 2025, un dialogue interactif organisé lors de la 69e 
session de la Commission de la condition de la femme (CSW 69) s’est concentré sur le rôle des femmes 
dans la diplomatie, dans le cadre de la promotion de la participation politique des femmes, de la mise en 
place et de la responsabilisation d’institutions sensibles au genre.32 Le présent document d’orientation 
se concentre sur les questions pertinentes liées au thème prioritaire de la 70e session de la Commission 
de la condition de la femme (CSW 70), en mettant en évidence les obstacles structurels qui continuent 
de contribuer à la sous-représentation des femmes dans la diplomatie. Bien que les conclusions concer-
tées existantes et les déclarations politiques de la CSW ne contiennent pas de dispositions spécifiques 
concernant les femmes au sein du corps diplomatique, les normes consensuelles et les recommandations 
formulées dans les documents finaux de la CSW peuvent contribuer à stimuler l’adoption, par les États 
membres, de législations, de politiques et de réformes institutionnelles visant à éliminer les obstacles 
structurels qui continuent de limiter la parité au sein du corps diplomatique.

ENCADRÉ 2. ON CONSTATE UNE DYNAMIQUE EN FAVEUR DE LA RÉFORME 
LÉGISLATIVE DANS CERTAINES RÉGIONS. 

•	 Les Amériques montrent comment des mesures législatives peuvent conférer une force insti-
tutionnelle aux engagements en faveur de la parité. En 2009, l’Équateur est devenu le premier 
pays de la région à adopter une norme constitutionnelle de parité, ce qui a donné une impul-
sion aux initiatives régionales en faveur de l’égalité de genre dans la gouvernance, y compris 
dans le domaine de la diplomatie. La réforme constitutionnelle mexicaine de 2019 intitulée  
« Parité partout » a rendu obligatoire la parité dans les trois pouvoirs de l’État, y compris ex-
plicitement au sein de la représentation diplomatique. Le Chili, la Colombie et le Mexique ont 
adopté des politiques étrangères féministes qui intègrent l’égalité de genre et les droits des 
femmes comme éléments centraux de leur engagement international, ce qui a des répercus-
sions directes sur le recrutement et la promotion au sein du corps diplomatique. 

•	 L’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA) a adopté des résolutions 
imposant la parité au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la 
Cour interaméricaine des droits de l’homme, faisant ainsi de la parité une norme de gouver-
nance régionale. Cependant, d’un pays à l’autre cette mesure n’est pas mise en œuvre de ma-
nière uniforme.



9

LES FEMMES DANS LE CORPS DIPLOMATIQUE : CADRES NORMATIFS, OBSTACLES STRUCTURELS ET RECOMMANDATIONS POLITIQUES 

Synthèse et conclusions concernant les cadres normatifs
Des lacunes persistent dans la mise en œuvre effective de l’article 8 de la CEDEF. La 
Convention CEDEF est un traité contraignant qui a été ratifié par 189 États parties, soit 
une ratification quasi universelle, et pour lequel aucune réserve n’a été émise à l’égard 
de l’article 8. Pourtant, des lacunes persistent dans sa mise en œuvre. Les rapports des 
États parties à la CEDEF continuent de mettre en évidence des normes sociales sous-
jacentes et des obstacles structurels, tels que la répartition inégale des responsabilités 
familiales et le manque de possibilités d’éducation pour les femmes par rapport aux 
hommes. Lorsque des progrès sont constatés, ils sont lents et inégaux. 

Les engagements en matière de quotas de genre, dépourvus de directives opé-
rationnelles pour l’appareil diplomatique, sont manifestes, à quelques exceptions 
près. Près de la moitié des pays étudiés (93 sur 193) se sont engagés à promouvoir 
la parité au sein de leurs institutions publiques par le biais de quotas de genre.33 
Dans certains cas, ces engagements ciblent les Ministères des Affaires étrangères, 
mais ils portent généralement sur l’égalité de genre dans la vie publique sans four-
nir de lignes directrices opérationnelles spécifiques concernant la diplomatie.34 
En Autriche, l’engagement en faveur de la parité passe notamment par l’adoption 
de cadres juridiques garantissant l’égalité de genre dans le recrutement et l’avan-
cement au sein du corps diplomatique. Dans son rapport national CEDEF de 2017, 
l’Autriche a indiqué que la modification de 2011 du Code de la fonction publique 
fédérale avait relevé le quota de femmes dans la fonction publique. Ce quota est 
passé de 40 à 45 % en 2010, puis à 50 % en 2012, ce qui a contribué à accroître la 
représentation des femmes au sein du corps diplomatique, même si cette progres-
sion reste inégale aux échelons les plus élevés. Entre 2011 et 2016, le nombre de 
femmes occupant des postes de direction au sein du corps diplomatique autrichien 
a augmenté d’environ 20 %.35

Des politiques étrangères sensibles au genre en tant que catalyseurs institutionnels. 
Dans les pays qui ont fait de l’égalité de genre un objectif explicite de leur politique 
étrangère, on constate des retombées positives sur la mise en œuvre de l’article 8.  
En Slovénie, une étude réalisée en 2009 sur l’égalité des chances au sein du corps 
diplomatique a donné lieu à des réformes de fond.36 Depuis lors, des mesures ciblées 
ont favorisé les femmes qualifiées dans des contextes concurrentiels, ce qui témoigne 
de l’engagement constant du gouvernement en faveur de la parité. 

Par exemple, son rapport national CEDEF de 2014 montre qu’en 2012, le Ministère 
slovène des Affaires étrangères a mis en place une politique en matière de diversité 
assortie d’objectifs chiffrés annuels, dont le respect doit être suivi de près conformé-
ment au principe « appliquer ou expliquer ». En 2020, une étude menée en Slovénie, 
en collaboration avec le Ministère islandais des Affaires étrangères, a révélé une aug-
mentation de 7 points de pourcentage (passant de 51 % à 58 %) de la proportion de 
femmes au sein du corps diplomatique entre 2000 et 2020. Cependant, les femmes ne 
représentaient toujours qu’une minorité des candidatures aux postes d’ambassadeur 
et ambassadrices.37 
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ENCADRÉ 3. CITATION TIRÉE DE L’ENTRETIEN AVEC UN INFORMATEUR CLÉ-02

« Lors des derniers examens de promotion, [le ministère des Af-
faires étrangères] a mis en œuvre pour la première fois une me-
sure de discrimination positive. Il y avait donc plus de places ré-
servées aux femmes qu’aux hommes, ce qui permettait de combler 
les écarts que l’on constatait au niveau des effectifs. [Mon pays] 
a adopté une politique étrangère féministe et je pense que cela a 
joué un rôle [dans ce changement], car selon ce principe, il faut 
promouvoir l’égalité de genre à l’extérieur, mais il faut aussi agir à 
l’intérieur pour être cohérent. »
— Une personne interrogée souhaitant rester anonyme. Entretien avec un informateur clé, oc-
tobre 2025.

Lorsque l’égalité de genre est définie comme un objectif de politique étrangère et qu’elle bénéficie du 
soutien de la classe dirigeante, des mécanismes institutionnels, notamment la révision des critères de 
recrutement, des voies de promotion transparentes, des programmes ciblés de développement de car-
rière et des systèmes de responsabilisation axés sur les résultats tendent à suivre, bien que lentement 
et de manière inégale. 

Obstacles structurels
Selon une étude réalisée pour la Banque mondiale, près de la moitié des femmes à travers le monde 
sont encore confrontées à des obstacles juridiques discriminatoires.38 Bien que les lois ouvertement 
discriminatoires interdisant aux femmes d’accéder à la carrière diplomatique aient été en grande partie 
supprimées, des mécanismes de discrimination plus généraux continuent de produire des résultats sys-
tématiquement inégaux. Ces pratiques opèrent sous le couvert de l’égalité formelle, rendant invisibles 
des obstacles qui n’en sont pas moins redoutablement efficaces pour limiter l’accès des femmes aux 
plus hautes fonctions diplomatiques. 

Même dans un contexte d’égalité formelle et de politiques non discriminatoires, les institutions per-
pétuent les inégalités par le biais de règles informelles, d’attentes tacites et de normes masculinisées 
qui définissent les diplomates et les dirigeants « idéaux ». Ces obstacles sont souvent ancrés dans 
les cultures d’entreprise, les structures de carrière et les pratiques quotidiennes. Pour s’attaquer aux 
obstacles structurels, il ne suffit pas de modifier les règles ; il faut également transformer les normes 
sociales et les logiques institutionnelles.



11

LES FEMMES DANS LE CORPS DIPLOMATIQUE : CADRES NORMATIFS, OBSTACLES STRUCTURELS ET RECOMMANDATIONS POLITIQUES 

Synthèse et conclusions concernant les obstacles 
structurels

La stratification selon le genre persiste à tous les échelons du corps diplomatique.39 
Dans l’ensemble des pays, les femmes représentent une part plus importante des at-
tachés, des troisièmes secrétaires et du personnel administratif, mais leur présence 
diminue sensiblement aux échelons intermédiaires et supérieurs : ambassadeurs, mi-
nistres, conseillers, premiers secrétaires40 (voir le tableau 1 pour une illustration des 
différents grades diplomatiques). Le décalage entre l’égalité formelle et les réalités de 
l’exclusion à tous les échelons définit le plafond de verre : des barrières immatérielles 
aux conséquences bien réelles.

ENCADRÉ 4. GRADES DIPLOMATIQUES PRINCIPAUX

Dans l’ensemble des pays, les femmes représentent une proportion plus importante parmi les atta-
chés, les troisièmes secrétaires et le personnel administratif, mais leur présence diminue sensible-
ment aux échelons intermédiaires et supérieurs.
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SENIOR  
NIVEAU

NIVEAU INTERMÉDIAIRE

PREMIER ÉCHELON

•	 Ambassadeurs-rices ou nonces accrédités auprès des chefs 
ou cheffes d’état et autres chefs ou cheffes de mission

•	 Chef ou cheffes de mission adjoint-e/Conseiller-ère de mission
•	 Chargé-e d’affaires

•	 Conseiller-ère
•	 Premier-ère secrétaire
•	 Deuxième secrétaire

•	 Troisième secrétaire
•	 Attaché-e

Remarque : Cela illustre les grades hiérarchiques qui déterminent l’ordre de préséance. Dans certains cas, les agents diploma-
tiques se voient attribuer un titre fonctionnel qui décrit leur domaine d’expertise ou les fonctions spécifiques qui leur sont as-
signées. Par exemple, attaché-e juridique, attaché-e du travail, attaché-e militaire, etc. Dans ce contexte, le terme « attaché-e 
» désigne une fonction et n’est pas nécessairement lié au grade diplomatique le plus bas, celui d’attaché. Un conseiller ou un 
premier secrétaire de grade titulaire peut exercer les fonctions d’attaché juridique. Des membres du corps diplomatique de 
différents grades occupent également diverses fonctions au niveau central entre deux affectations à l’étranger.
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Les obstacles à une évolution de carrière équitable persistent. Environ 31 % des pays 
étudiés (60 sur 194) offrent la possibilité de déposer des candidatures en ligne via 
un portail dédié ou des sites web affiliés au gouvernement, une avancée positive en 
matière de transparence, et une majorité d’entre eux publient leurs offres d’emploi sur 
des forums publics, tels que les sites web officiels du gouvernement. Cette offre d’ac-
cès aux postes de niveau d’entrée ne permet toutefois pas de remédier à l’attrition en 
milieu et fin de carrière. 

Au Mexique, afin de remédier à un déséquilibre structurel persistant (66 % d’hommes 
pour 34 % de femmes) au sein du corps diplomatique, une politique annoncée en 
2024 prévoit d’admettre deux femmes qualifiées pour chaque candidat masculin 
ayant réussi le concours d’entrée dans la diplomatie, soit un rapport inversé de 66,7 
% de femmes pour 33,3 % d’hommes.41 La même année, le concours de promotion du 
service diplomatique destiné aux fonctionnaires de carrière des branches diploma-
tique et consulaire ainsi que technique et administrative a été mis en place, avec un 
plus grand nombre de postes réservés aux femmes afin de parvenir à une majorité 
ou à une parité des promotions pour les femmes dans ces deux branches,42 dont la 
proportion diminue généralement à mesure que l’on gravit les échelons.

Cette fuite dans le vivier diplomatique, observable dans la plupart des pays du monde, 
montre que les systèmes d’accès inclusifs sont nécessaires, mais qu’ils ne suffisent 
pas à eux seuls à garantir une égalité réelle à tous les échelons de la carrière diploma-
tique. Les mécanismes d’évolution de carrière, notamment les critères de promotion, 
l’affectation aux postes, l’accès à des expériences déterminantes pour la carrière, le 
mentorat et les réseaux, doivent faire l’objet d’examens minutieux et de réformes.

Les postes stratégiques au sein du corps diplomatique ne sont pas attribués aux 
femmes. Les femmes diplomates occupent souvent des postes axés sur des questions 
telles que le développement, la santé, les droits humains et la politique humanitaire, tout 
en restant sous-représentées dans des domaines comme la défense, les sanctions et la 
stratégie économique. La ségrégation des portefeuilles reflète et renforce les stéréotypes 
concernant les compétences des femmes et les rôles qui doivent leur être attribués, les 
excluant systématiquement des expériences professionnelles qui favorisent l’évolution 
de carrière et qui déterminent par la suite leur éligibilité à des postes de direction.43

Lorsque des femmes accèdent au rang d’ambassadrice, elles sont nettement moins 
susceptibles d’être affectées dans des pays considérés comme stratégiques de par 
leur positionnement géopolitique.44 

L’accès des femmes à des postes de direction au sein du corps diplomatique inter-
vient parfois à des moments délicats. Dans certains cas, les femmes accèdent de ma-
nière disproportionnée à des postes de direction en période de pénurie de ressources 
ou de crise : des postes où le pouvoir réel est réduit, où les risques d’échec sont élevés 
et où les ressources sont limitées.45 Les budgets diplomatiques étant « éclipsés par 
les budgets de la défense »,46 les femmes pourraient se retrouver à la tête de ces ins-
titutions avec un pouvoir d’action limité et faire l’objet de critiques disproportionnées 
si elles ne parviennent pas à inverser la tendance.
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Les mesures favorables à la famille ont une incidence sur la présence des femmes au 
sein du corps diplomatique. De nombreux pays ont mis en place des politiques favo-
rables à la famille en théorie, mais celles-ci restent mal adaptées aux réalités de la vie 
diplomatique. Une analyse du corps diplomatique japonais montre que, bien qu’il existe 
des politiques familiales officielles, les normes en vigueur sur le lieu de travail, qui privi-
légient le « présentisme » et la disponibilité totale, nuisent à l’efficacité de ces mesures.47

L’évolution de carrière est liée à une mobilité constante, à des rotations fréquentes 
entre le siège et les postes à l’étranger, ainsi qu’à des horaires de travail longs et ir-
réguliers. Ces attentes entrent en conflit avec les responsabilités liées à la prise en 
charge d’un proche et rendent plus difficile le maintien d’une vie de couple ou d’un 
mode de vie parental. Il s’agit là d’une caractéristique structurelle qui désavantage 
systématiquement les femmes, lesquelles consacrent 2,5 fois plus d’heures par jour 
aux tâches domestiques et aux soins non rémunérés que les hommes.48

ENCADRÉ 5. CITATION TIRÉE DE L’ENTRETIEN AVEC UN INFORMATEUR CLÉ-01

Une diplomate a raconté qu’elle consacrait la moitié de son salaire 
aux frais de garde d’enfants, qui dépassaient largement les indem-
nités versées par le ministère : une charge financière que ses col-
lègues masculins n’avaient pas à supporter dans la même mesure. 
Elle a souligné le choix difficile qui s’imposait : « Je n’ai pas pu avoir 
d’enfants très tôt parce que j’essayais de gravir les échelons [...] 
J’avais atteint bon nombre de mes objectifs professionnels lorsque 
je suis devenue mère, à 42 ans. […] Je ne pense pas que le système 
soit encore prêt à nous permettre de tout concilier : être à la fois une 
mère à part entière et une cadre supérieure à part entière.
— Une personne interrogée souhaitant rester anonyme. Entretien avec un informateur clé, oc-
tobre 2025.

La pénurie de mentors et l’accès limité aux réseaux persistent. L’évolution de car-
rière dans le domaine diplomatique ne dépend pas seulement des qualifications of-
ficielles, mais aussi de l’accès à des réseaux formels et informels, à des informations 
privilégiées et à un mentorat actif. Les femmes diplomates sont confrontées à des 
désavantages avérés : même lorsqu’elles occupent des postes comparables et com-
muniquent à un rythme similaire, leur voix « porte moins loin » : une étude montre 
que les publications des femmes diplomates sur les réseaux sociaux sont bien moins 
relayées, ce qui affaiblit leur capacité à définir les priorités et leur reconnaissance pro-
fessionnelle.49 Bien que le mentorat existe dans certains cas, les entretiens avec des 
informateurs clés et les discussions de groupe utilisés dans le cadre de cet article ont 
souligné l’importance du mentorat pour l’évolution de carrière, un élément reconnu 
comme faisant défaut pour les femmes au sein du corps diplomatique.
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La formation du corps diplomatique ne remet souvent pas en cause les obstacles 
structurels. L’analyse des tendances au sein du corps diplomatique réalisée par ONU 
Femmes montre que, d’une manière générale, tous les pays proposent une formation 
diplomatique standard, comprenant notamment des cours sur les objectifs de la poli-
tique étrangère du pays, le protocole diplomatique, l’enseignement des langues, etc. 
Cependant, seule une minorité d’entre eux intègre une formation axée sur la perspec-
tive de genre dans les différents aspects de la politique étrangère. Nombreux parmi 
ceux qui intègrent une perspective de genre ont pris des engagements concrets en 
matière de politique étrangère sensible au genre, notamment dans le cadre du pro-
gramme « Femmes, paix et sécurité ». Dans l’ensemble, cependant, d’un pays à l’autre 
et d’une région à l’autre, les formations ne s’attaquent souvent pas au problème au 
cœur même de l’institution : elles ne remettent pas en cause les biais structurels, ne 
préparent pas les responsables à identifier et à corriger les impacts discriminatoires, 
et n’outillent pas les diplomates pour naviguer au sein de cultures institutionnelles 
masculinisées.50

En France, la formation interne sur l’égalité de genre a été considérée comme une 
priorité, conformément à sa politique étrangère féministe.51 En Ukraine, ONU Femmes 
a soutenu des formations visant à renforcer les ambitions du pays en matière de corps 
diplomatique sensible à la dimension de genre.52 De même, dans le cadre de l’initiative 
« Sheikha Fatima bint Mubarak pour les femmes, la paix et la sécurité » des Émirats 
arabes unis (EAU), soutenue par ONU Femmes, la dernière promotion de 2025 a in-
tégré des principes de politique étrangère centrés sur les femmes dans sa formation 
plus générale sur les femmes, la paix et la sécurité. Cela marque un tournant : il ne 
s’agit plus de se concentrer uniquement sur le développement des compétences indi-
viduelles, mais de préparer les femmes à influencer activement les priorités politiques 
nationales et internationales.

Les lacunes dans les données nuisent à la transparence des engagements et à l’ana-
lyse comparative. La majorité (62 %, soit 116 rapports des États parties à la CEDEF) 
n’a pas fourni de données comparables sur la proportion de femmes au sein du corps 
diplomatique ni de données ventilées permettant une analyse comparative.53 Par 
exemple, dans certains rapports, seul le nombre de femmes au sein du Ministère des 
Affaires étrangères était indiqué, sans indication du nombre total des effectifs au sein 
du ministère, ce qui ne permettait pas de déterminer la proportion de femmes par 
rapport aux hommes. La plupart des rapports sur la mise en œuvre de l’article 8 ne 
présentaient pas de données ventilées concernant le corps diplomatique permettant 
de connaître l’ancienneté par grade selon le genre, les taux de promotion ou la répar-
tition des femmes entre les différents types de missions (bilatérales ou multilatérales), 
les lieux d’affectation (siège ou à l’étranger, niveaux de difficulté) et les spécialisations 
(politique, économie, sécurité, droit, diplomatie publique). Sans ces données détail-
lées, les goulots d’étranglement structurels restent invisibles, ce qui limite l’établisse-
ment de rapports institutionnels fondés sur des données factuelles et l’évaluation des 
progrès réalisés au fil du temps.
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ENCADRÉ 6. EXEMPLES DE PAYS

L’Australie mise sur des initiatives concrètes à l’échelle de l’institution visant à ancrer l’égalité 
de genre dans la pratique diplomatique. Une stratégie globale en matière de genre dans le 
domaine de la politique étrangère (adoptée en 2016) intègre la dimension de genre dans cinq 
domaines prioritaires, notamment la prévention de la violence fondée sur le genre, la promo-
tion de la santé et des droits sexuels et reproductifs, la paix et la sécurité tenant compte des 
questions de genre, l’action climatique et humanitaire sensible au genre, le commerce inclu-
sif et le soutien au leadership des femmes ancré localement. Une ambassadrice chargée de 
l’égalité de genre dirige les activités de plaidoyer international, de diplomatie publique et de 
sensibilisation, garantissant ainsi une responsabilité et une visibilité de haut niveau. Au sein 
du Ministère des Affaires étrangères et du Commerce (DFAT), la stratégie « Women in Lea-
dership » (lancée en 2015) met en œuvre des mesures visant à favoriser la progression et la 
rétention du personnel, notamment par le biais de la parité au sein des comités ministériels, 
d’une attention systématique portée à la visibilité des femmes en tant qu’intervenantes et 
expertes, et d’une culture d’entreprise qui reconnaît et valorise les contributions des femmes. 
En 2020, le DFAT a établi un bilan de la mise en œuvre de cette stratégie et a constaté qu’en 
octobre 2019, 61 % de l’ensemble de ses effectifs étaient des femmes. Pourtant, les hommes 
restaient deux fois plus nombreux que les femmes aux postes les plus élevés du DFAT. En 
2025, 43 % de l’ensemble des ambassadeurs australiens étaient des femmes, selon le « Wo-
men in Diplomacy Index ».

En 2024, le Honduras a signé un protocole d’accord avec la Commission interaméricaine 
des femmes (CIM) de l’Organisation des États américains (OEA), établissant ainsi un cadre 
de collaboration visant à identifier et à combler les inégalités existantes dans la politique 
étrangère hondurienne. Son objectif principal est d’accroître et de renforcer la participation 
des femmes et d’intégrer une approche axée sur l’égalité et les droits au sein de l’administra-
tion publique et du service diplomatique honduriens. À la suite de la signature du protocole 
d’accord, la CIM/OEA et le gouvernement du Honduras procéderont à un diagnostic complet 
et mettront en œuvre un plan d’action visant à lutter contre les inégalités existantes. Selon 
l’indice « Women in Diplomacy », la proportion de femmes ambassadrices au Honduras a aug-
menté de 12 points de pourcentage, passant de 25 % en 2024 à 37 % en 2025.

Au Libéria, à la suite d’un engagement politique pris en 2023 en faveur d’une politique étran-
gère sensible au genre, une évaluation globale des questions de genre au sein du Ministère 
des Affaires étrangères a été menée en 2024 avec le soutien d’ONU Femmes. Les recomman-
dations issues des conclusions de l’évaluation identifient des mesures ciblées visant à favori-
ser la participation des femmes et leur représentation égale au sein du corps diplomatique, 
notamment : l’application éventuelle de quotas au sein du corps diplomatique ; la mise en 
place de formations tenant compte des questions de genre ; le renforcement de la collabo-
ration avec le pouvoir législatif ; et la coordination du Ministère des Affaires étrangères avec 
d’autres ministères, départements et agences afin d’accélérer la mise en œuvre des engage-
ments du Libéria en matière de politique étrangère sensible au genre.
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L’Espagne a orienté ses efforts de réforme vers l’intérieur et vers l’égalité au sein de son 
corps diplomatique. Depuis l’adoption de sa politique étrangère féministe, l’Espagne s’est 
engagée à collecter des données ventilées par sexe et a intensifié ses efforts de promotion 
du service diplomatique auprès des étudiants universitaires, tout en uniformisant la forma-
tion en matière d’égalité de genre au sein du ministère des Affaires étrangères. La stratégie 
d’action extérieure de l’Espagne (2025-2028) reconnaît que la promotion de l’équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée, de l’égalité et de la diversité constitue un pilier fondamental 
du service diplomatique espagnol ; elle s’engage à prendre des mesures ciblées pour garantir 
une représentation équilibrée des femmes et des hommes à tous les niveaux et dans toutes 
les catégories. Il convient également de souligner l’engagement de l’Espagne en faveur d’une 
représentation de qualité au sein de ses instances dirigeantes, comme en témoigne la no-
mination de femmes aux postes d’ambassadrices et de cheffes de mission dans des régions 
stratégiques sur le plan géopolitique.

Les Émirats arabes unis montrent comment une approche stratégique à l’échelle de l’État 
peut favoriser la promotion des femmes dans la diplomatie. Dans son rapport au CEDEF de 
2020, les Émirats arabes unis indiquent que des mandats de haut niveau chargent le Cabinet 
du Premier ministre, en coordination avec l’Union générale des femmes, d’accroître le nombre 
de femmes ambassadrices et d’émissaires pour la paix, ainsi que leur représentation au sein 
des organisations internationales, avec le soutien d’un Conseil fédéral pour la parité qui s’at-
tache à combler les écarts de représentation dans les instances décisionnelles. La nomination 
systématique de femmes à des postes d’ambassadrices, qui s’inscrit dans le cadre de la Stra-
tégie nationale pour l’autonomisation des femmes, contribue à normaliser la présence des 
femmes à des postes de direction au sein du corps diplomatique. En juin 2024, les femmes 
représentaient 30 % du corps diplomatique des Émirats arabes unis. Les études spécifiques 
consacrées aux femmes dans la diplomatie, les rapports réguliers adressés au Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) et l’utilisation d’indices pour 
suivre les progrès réalisés comptent parmi les facteurs qui favorisent la mise en place de mé-
canismes de responsabilisation au sein du corps diplomatique.

En Ukraine, la Stratégie visant à garantir l’égalité des droits et des chances entre les femmes 
et les hommes au sein du service diplomatique a mis en place des mesures visant à lutter 
contre le harcèlement, à améliorer les infrastructures (notamment par la création d’une salle 
réservée aux enfants au Ministère des Affaires étrangères) ; promouvoir le leadership des 
femmes par le biais d’un Club diplomatique des femmes ; et d’accroître les possibilités de 
mentorat. De plus, on recourt à des réformes législatives et à des campagnes de sensibilisa-
tion pour intégrer l’égalité de genre à tous les niveaux de la diplomatie, et on tire parti des 
changements survenus en temps de guerre pour remettre en question les normes existantes 
afin de favoriser une plus grande inclusion. En 2024, les conclusions du deuxième audit sur 
l’égalité de genre du Ministère ukrainien des Affaires étrangères, mené avec le soutien d’ONU 
Femmes, ont été publiées. Les résultats ont montré que depuis 2019, la proportion de femmes 
occupant des postes de direction au sein du service diplomatique a augmenté de 6 %, pour 
atteindre 30 %. Il convient de noter que le nombre de femmes occupant des postes d’ambas-
sadrices ou de cheffes de mission a augmenté de 8 % depuis 2019, pour atteindre 22 %.
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Le Vietnam, dans son rapport national au CEDEF de 2023, a fait preuve d’un engagement poli-
tique fort et a mis en avant des réformes juridiques, un accompagnement professionnel ciblé et 
le renforcement des capacités grâce à des quotas ambitieux, des formations ciblées et la pro-
motion d’un réseau de femmes dans le domaine des affaires étrangères (tel que le Cercle des 
femmes de la Communauté de l’ASEAN à Hanoï), afin de favoriser la coopération et le soutien. 
L’objectif est que 75 % des postes de direction clés au sein du gouvernement soient occupés 
par des femmes. Ces mesures ont notamment permis d’augmenter le nombre de femmes à la 
tête des missions diplomatiques du Vietnam à l’étranger (ce pourcentage a doublé, passant de 
8,1 % à 16 % entre 2015 et 2019).

Conclusion
Les instruments internationaux et les cadres nationaux reconnaissent le droit à une représentation 
égale dans le domaine diplomatique comme une obligation juridique et une obligation en matière de 
droits humains. Malgré cela, le chemin vers la parité reste semé d’embûches. La forte baisse du nombre 
de femmes entre les échelons de début de carrière, de milieu de carrière et de haute direction au 
sein du corps diplomatique témoigne d’une fuite généralisée dans le vivier de talents, que les procé-
dures d’admission transparentes ne suffisent pas à elles seules à résoudre. Les progrès vers la parité 
marquent le pas lorsque les engagements ne s’accompagnent pas de mécanismes de mise en œuvre 
ou qu’ils sont mis en œuvre indépendamment des structures de responsabilité des dirigeants. 

La voie à suivre consiste à traduire les engagements formels, notamment ceux pris au titre de l’ar-
ticle 8 de la CEDEF, en une architecture diplomatique tenant compte des questions de genre. Cela 
nécessite une transformation institutionnelle durable, notamment en démantelant les attitudes, les 
pratiques et les mécanismes d’incitation sous-jacents qui favorisent certains modèles de profession-
nalisme diplomatique fondés sur le genre, l’origine ethnique et la classe sociale, limitant ainsi la repré-
sentation égale des femmes au sein du corps diplomatique. Des mesures telles que la définition d’ob-
jectifs, la collecte, la diffusion et l’utilisation de données ventilées par sexe, la refonte des systèmes 
de mérite afin d’éliminer les préjugés, ainsi que des initiatives visant à faire évoluer les mentalités 
sont nécessaires. La responsabilisation sous l’impulsion des dirigeants et la collaboration à l’échelle 
de l’ensemble du gouvernement sont tout aussi essentielles : les hauts responsables, y compris les 
défenseurs de l’égalité de genre, doivent donner l’exemple en s’engageant activement, allouer des 
ressources et mettre en place les mécanismes de contrôle nécessaires pour garantir la responsabili-
sation et des progrès mesurables. 



18

LES FEMMES DANS LE CORPS DIPLOMATIQUE : CADRES NORMATIFS, OBSTACLES STRUCTURELS ET RECOMMANDATIONS POLITIQUES 

Recommandations
1.	 Renforcer la mise en œuvre de l’article 8 de la CEDEF : Afin d’accélérer les progrès vers une 

mise en œuvre effective de l’article 8, les États parties devraient continuer à prendre des mesures 
ciblées pour garantir que les femmes bénéficient de l’égalité des chances pour représenter leur 
gouvernement à l’étranger et participer aux activités des organisations internationales, sans faire 
l’objet d’aucune discrimination ni d’autres obstacles structurels. Les recommandations générales 
existantes, notamment la RG 40, ainsi que celles à venir, proposent des mesures concrètes que les 
États parties peuvent mettre en œuvre pour parvenir à la parité dans la vie politique au niveau in-
ternational, y compris au sein du corps diplomatique. 

2.	 Renforcer les directives en matière de rapports en vertu de l’article 8. Le Comité CEDEF joue un 
rôle important à cet égard, notamment en proposant une liste de questions ciblées dans le cadre 
des directives de présentation des rapports destinées aux États parties. Les directives en matière 
de rapports peuvent exiger l’inclusion, dans les rapports des États parties, de sections spécifiques 
fondées sur des données et présentant une ventilation par sexe selon un format normalisé, afin 
d’améliorer l’interopérabilité des données ; ces sections doivent détailler les difficultés rencontrées 
et les progrès accomplis dans la mise en œuvre effective de l’article 8, y compris les mesures prises 
conformément à la Recommandation générale n° 40 et aux autres recommandations générales.

3.	 Réaliser des audits, des évaluations et des analyses participatifs sur l’égalité de genre au sein 
des Ministères des affaires étrangères afin de constituer une base factuelle qui reflète les expé-
riences concrètes et spécifiques du personnel, dans le but d’identifier les pratiques discriminatoires 
et autres obstacles structurels, et de favoriser la responsabilisation en vue de la mise en œuvre des 
recommandations pratiques issues de ces évaluations. Cette approche garantit que les ministères 
des affaires étrangères mènent des interventions ciblées et fondées sur des données dans le cadre 
de la mise en œuvre de l’article 8.

4.	 Mettre en place des systèmes fiables pour la collecte, l’analyse et la diffusion de données venti-
lées sur le corps diplomatique, couvrant le recrutement, la rétention, la promotion, le départ natu-
rel et les conditions de travail, ventilées par sexe, grade et affectation. Les ministères des affaires 
étrangères peuvent collaborer avec les instituts nationaux de statistique afin de définir des métho-
dologies et une fréquence appropriées pour la collecte et la diffusion des données, en tirant parti 
des technologies nouvelles et émergentes.

5.	 Mener des recherches sur les femmes dans la diplomatie, notamment dans les pays du Sud, où 
les données sont rares. Rendre compte de la contribution des femmes à la politique internationale 
au fil du temps, notamment par le biais de collaborations de recherche entre les ministères des 
affaires étrangères, les instituts de formation diplomatique, d’autres établissements universitaires 
et la société civile.
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6.	 Élaborer des lignes directrices visant à mettre en œuvre les engagements en matière de parité 
au sein du corps diplomatique. Les progrès accomplis dans la mise en œuvre des engagements 
en matière de parité dans la vie politique, tant au niveau national qu’international, doivent se ren-
forcer mutuellement. Lorsque des engagements en matière de parité sont prévus dans les cadres 
nationaux, notamment sous forme de quotas, élaborer des lignes directrices claires sur la manière 
dont ceux-ci s’appliquent à chaque étape du recrutement, de la nomination et de la promotion, à 
tous les échelons du corps diplomatique.

7.	 Mettre en place et appliquer des politiques globales favorables à la famille au sein du corps 
diplomatique, notamment des modalités de travail flexibles, des congés parentaux rémunérés as-
sortis d’une garantie de l’emploi et sans pénalité liée à la performance, un accompagnement systé-
matique à la reprise du travail afin d’éviter les départs après le congé, ainsi qu’un soutien à la garde 
d’enfants. Une pratique équitable garantirait également que les allocations pour la garde d’enfants 
et la scolarité soient adaptées aux coûts réels sur place pour les diplomates en poste à l’étranger. 
Lorsque des cadres nationaux en matière de soins existent, élaborer des lignes directrices pour leur 
application au sein du corps diplomatique.

8.	 Réviser et renforcer les programmes de formation diplomatique dans une perspective de genre, 
notamment en y intégrant : des cadres normatifs et des normes en matière d’égalité de genre (y 
compris les obligations et les recommandations générales prévues à l’article 8 de la CEDEF) ; une 
prise de conscience des normes sociales discriminatoires, des obstacles juridiques, politiques, ins-
titutionnels et autres barrières structurelles à la participation égale au sein du corps diplomatique, 
adaptés aux contextes nationaux ; et des stratégies pratiques pour surmonter les obstacles aux-
quels se heurtent les femmes au sein du corps diplomatique.

9.	 Mettre en place et entretenir des réseaux professionnels, formels ou informels, destinés aux 
femmes du corps diplomatique afin de faciliter les dialogues stratégiques, les rencontres régu-
lières, les ateliers de renforcement des compétences, les forums de soutien entre pairs et le mento-
rat intergénérationnel, animés par des membres actuelles ou anciennes du corps diplomatique qui 
ont tout intérêt à soutenir activement leurs mentorées pour l’obtention de missions et de promo-
tions, et à inspirer des stratégies sensibles au genre dans la gouvernance mondiale.

10.	 Renforcer un environnement propice à la participation des femmes et à leur égale représenta-
tion au sein du corps diplomatique, notamment par le biais de mesures juridiques, politiques et 
institutionnelles ; la promotion de mécanismes de coordination entre les ministères, départements 
et agences gouvernementaux, y compris entre les ministères des affaires étrangères et les mé-
canismes nationaux chargés de l’égalité de genre, afin de faire progresser l’intégration de la di-
mension de genre dans l’appareil de la politique étrangère et la diplomatie ; et un partenariat plus 
étroit entre les ministères des affaires étrangères et les commissions parlementaires des affaires 
étrangères afin de renforcer la législation nécessaire, les dotations budgétaires et les mécanismes 
de responsabilité pour les engagements existants.
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2	 UIP, 2025.  

3	 ONU Femmes, 2025.   

4	 Chehab, 2025. 
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